Impasses des modèles libéral et social-démocrate

Afin d’introduire un nouveau paradigme de la répartition, tel que le propose Jean-Marc Ferry, notamment par l’instauration d’une allocation universelle qui, elle-même, permettrait de stimuler un secteur quaternaire d’activités non mécanisables personnelles et autonomes, je voudrais tenter aujourd’hui, [1] d’une part, de reconstruire brièvement les deux grands modèles d’État qui ont prévalu dans nos sociétés démocratiques depuis la modernité et, [2] d’autre part, de décrire les tendances lourdes qu’ils induisent et qui continuent d’être à l’œuvre au point de freiner aujourd’hui une véritable discussion de ce nouveau paradigme avec les élites politiques et syndicales. 

Je consacrerai mon deuxième exposé à la présentation des justifications philosophiques à l’inconditionnalité d’un revenu de citoyenneté.

Limiter l’analyse des modèles de l’État aux modèles libéral et social-démocrate ressortit à un parti pris : celui de considérer qu’ils sont les seuls modèles à avoir réussi à convaincre les cosociétaires, par concessions mutuelles, d’une forme valide d’organisation du vivre-ensemble, et ce, probablement, parce qu’ils satisfaisaient au double impératif moderne, celui de la liberté ou de l’autonomie (privée et publique) et celui de la fraternité ou de la justice sociale. Historiquement en effet, l’anarchisme (libertarien ou mutuelliste), de même que la dictature du prolétariat – comme phase transitoire avant la société communiste et le dépérissement de l’État –, s’ils ont connu des réalisations factuelles et s’ils ont toujours conservé des partisans, n’en ont pas moins échoué à s’imposer comme normes d’organisation politique ou sociale. En revanche, c’est le grand compromis – sous la forme de l’État social
 – qui s’est imposé en Europe, notamment après la Seconde Guerre mondiale, visant à préserver à la fois la liberté du marché et les libertés individuelles et à développer des formes de redistribution et de justice sociale.

Cependant, comme l’indiquait en 1981 l’ouvrage bien connu de Pierre Rosanvallon, La Crise de l’État-providence, l’échec de ce modèle d’enchevêtrement entre libéralisme et social-démocratie est devenu patent. L’État social subit aujourd’hui une crise de légitimité sans précédent parce qu’il ne satisfait plus aux attentes auxquelles il était censé répondre : d’une part, il n’a pas empêché le retournement de conjoncture économique, la surproduction et les licenciements, la réduction des investissements productifs, la thésaurisation et la diminution de la consommation ; d’autre part, il n’a pas empêché une nouvelle paupérisation et une injustice sociale dans les mécanismes de la répartition. En outre, cet État génère des effets pervers de bureaucratisation qui entravent l’aspiration à l’autonomie et, nous aurons à y revenir, ne prend pas en considération une nouvelle donnée, gain de la fin des années soixante, celle d’une aspiration à un « temps libéré ». 

Face à cette crise grave – bien que rampante –, les deux grandes doctrines traditionnelles – celle du libéralisme et de l’État minimal d’un côté et celle du compromis social-démocrate et d’un État garant de la justice sociale de l’autre côté – occupent le devant de la scène politique sans que la pièce qu’elles nous jouent convainque. Les contradictions, qu’elles véhiculent depuis leur naissance, mènent aujourd’hui à une véritable impasse conceptuelle et pratique qui devrait nous contraindre logiquement à repenser l’articulation entre la liberté individuelle et la justice sociale, les sphères de l’économique et du politique, et à concevoir un État qui ne soit ni un État-gendarme ni un État-tuteur. Mais avant de présenter de telles pistes de réflexion, je voudrais brièvement rappeler ce qu’on peut qualifier de contradictions inhérentes aux deux théories mentionnées plus haut.
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La « main invisible », l’État minimal 
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Dans le modèle du libéralisme classique du “laisser-faire” d’Adam Smith, le libre marché constitue, on le sait, le seul moyen d’atteindre l’harmonie sociale : en laissant chacun poursuivre « son propre gain », l’individu est conduit par « une main invisible » à remplir l’intérêt de la société, soit une fin qui n’entre pas dans ses intentions
. La richesse est, pour Adam Smith et contrairement à Hobbes, le pouvoir d’acheter le produit du travail d’autrui
. De ce modèle, on peut retenir quelques grandes lignes de force. Tout d’abord, le centre de gravité du vivre-ensemble est économique et non politique. Ensuite, le rôle de l’État se réduit à garantir la liberté et le droit de propriété individuels et à assurer le devoir de justice pour sanctionner tous ceux qui ne les respecteraient pas. L’État ne peut d’aucune façon entraver cette liberté et, en particulier, l’offre ou la demande de travail
. Enfin, l’État a le devoir « d’élever et d’entretenir ces ouvrages et ces établissements publics dont une grande société retire d’immenses avantages, mais qui sont néanmoins de nature à ne pouvoir être entrepris ou entretenus par un ou par quelques particuliers, attendu que, pour ceux-ci, le profit ne saurait jamais leur en rembourser la ex  \i "Dépenses publiques"dépense
 ». 

Dans une telle conception, que partage aussi le prix Nobel de l’Économie, Friedrich August von Hayek, on pourrait s’attendre à voir conclure les libéraux “classiques” à la vanité de l’État puisque le libre marché serait censé en assumer la fonction régulatrice. Or, la « main invisible » échoue semble-t-il à sa mission providentielle puisqu’aussi bien Adam Smith que Friedrich August von Hayek revendiquent, à côté du libre marché, un État – minimal certes
 – mais dont la fonction est précisément de protéger cette liberté du marché et la sécurité des personnes et des biens. L’argumentation de Hayek, pour justifier le rôle de cet État ou de ce « gouvernement », vise à distinguer deux ordres : l’un spontané (kosmos), l’autre volontaire ou délibéré (taxis). Le premier serait le résultat d’un processus d’ajustements non intentionnels
 de toutes les actions des hommes qui ne serait bienfaisant que si les forces qui le sous-tendent n’étaient d’aucune façon contrariées. Le second ordre, fabriqué celui-là, doit permettre de préserver le premier. Son action est forcément limitée pour ne pas « empêcher d’agir les forces qui produisent l’ordre spontané
 ». L’ordre du marché, forme particulière de l’ordre spontané ou auto-généré, engendré par l’ajustement mutuel de nombreuses économies individuelles « qui se conforment aux règles juridiques concernant la propriété, les dommages et les contrats
 » est un ordre où « chacun est conduit, par le gain qui lui est visible, à servir des besoins qui lui sont invisibles
 ». Il importe cependant que le « gouvernement » n’entrave pas cette « main invisible » sous peine d’attenter « à un accroissement du flux de biens et des chances pour tous les participants de satisfaire leurs besoins
 ».

L’optimisme placé par les théoriciens du libéralisme économique dans la « main invisible », préservée par des règles abstraites négatives, a pourtant historiquement dû déchanter avec le surgissement au xixe siècle de ce qu’il est convenu d’appeler depuis “la question sociale”, contraignant le libéralisme classique à accepter des règles juridiques positives visant à répartir une partie de la richesse produite. Cette acceptation ne s’est bien sûr pas faite au nom d’une « justice sociale » – qualifiée par Hayek de « mirage » et de concept « vide de sens
 » –, mais au nom d’une paix civile plus profitable au « jeu de la catallaxie » du marché. Aujourd’hui, face à la crise de l’État social, la “solution” traditionnelle libérale du “moins d’État” et de la dérégulation, risque de mener une nouvelle fois à une situation explosive dont les signes avant-coureurs sont désignés sous les expressions de fracture ou d’exclusion sociales. Hayek a parfaitement envisagé un tel risque lorsqu’il reconnaît que l’individu doit avoir « l’assurance » – et non le droit – « d’un certain plancher minimum » à condition que les choses aillent « tout à fait mal »
. Il admet ainsi implicitement que la liberté et la sécurité individuelles, de même que l’harmonie sociale, passent par l’octroi d’un revenu minimum et reconnaît de ce fait la nécessité d’une certaine redistribution, et d’une redistribution « hors marché
 ». Mais, ce faisant, Hayek déroge aux principes fondamentaux du libéralisme et d’un État minimal – auxquels il adhère – qui consiste à traiter égalitairement tous les individus : si le gouvernement entrave ou assiste leurs activités, il devrait le faire, pour Hayek,  sous les mêmes règles abstraites et regarder comme égaux tous les individus, « si inégaux qu’ils puissent être en réalité ». Ne pas le faire reviendrait, pour Hayek, à renoncer à « obtenir ce haut degré d’utilisation des ressources que nulle autre méthode connue ne procure
 ». Or n’octroyer un revenu minimum qu’à ceux qui ne peuvent pas le gagner sur le marché, c’est faire fi de ce principe libéral pourtant souligné et maintes fois réitéré par Hayek : « Il est effectivement possible de “corriger” un ordre si cela consiste à garantir que les principes sur lesquels il repose seront appliqués de façon cohérente et constante ; mais non pas en appliquant pour une certaine partie de la collectivité des principes qui ne valent pas pour les autres parties. Comme il est de l’essence de la justice que les mêmes principes soient appliqués universellement, cela exige que le gouvernement n’aide des groupes particuliers que dans des conditions telles qu’il puisse agir de même dans tous les cas semblables à venir
 ». Autrement dit, une certaine redistribution est acceptable pour autant qu’elle s’applique égalitairement à tous.

Ce qui est important à souligner, pour notre propos, dans cette reconstruction, c’est la nécessité pour le libéralisme classique d’amortir le risque d’une exclusion ou d’une fracture sociales et, du même coup, de devoir assumer a) que le marché, à lui seul, ne permet pas de réaliser l’harmonie sociale ; b) que l’État a un rôle « positif » à jouer pour atteindre celle-ci ; c) que les libéraux classiques sont contraints de résoudre le dilemme suivant : ou bien traiter également des êtres inégaux, c’est-à-dire souscrire au principe d’inconditionnalité du revenu ; ou bien, n’octroyer un revenu d’existence qu’à ceux qui en sont démunis et reconnaître la possibilité à l’État de traiter inégalement le riche et le pauvre et de renoncer au « devoir moral » de tout gouvernement, « non seulement de s’abstenir de toute immixtion dans le jeu, mais encore d’empêcher tout autre groupe organisé de le fausser
 ». C’est cette seconde voie qu’a choisi, par exemple, Milton Friedman, ancien conseiller de Nixon et Reagan, qui plaide pour un revenu minimum garanti aux pauvres sous la forme d’un impôt négatif
.

te ""Pour « amortir le risque » que la dérégulation, la fracture ou l’exclusion sociales feraient peser, comme par le passé, sur l’ordre du marché d’une part, et pour maintenir une égalité de droit de tous d’autre part, les libéraux devraient pouvoir logiquement se rallier à l’idée d’un revenu décent de base pour tous, universel et inconditionnel, dont chacun aurait le libre usage, c’est-à-dire un ensemble de règles juridiques abstraites positives (de répartition) que la théorie du libéralisme économique a jusqu’ici refusées. D’autant que la santé économique est compromise par la chute du pouvoir d’achat et exige une relance de la demande. La question essentielle à débattre avec les partisans de la doctrine libérale serait alors celle du montant de ce revenu de base : soit un montant de survie, soit un montant de base à l’aune de la dignité humaine et d’une véritable option pour un “temps libéré”. Un simple montant de survie ferait référence tantôt à la traditionnelle “aide aux pauvres”, pré-moderne ou paternaliste, incompatible avec l’approche libérale d’autonomie, comme le soulignait déjà Hegel
 au 19e siècle, tantôt à un simple calcul d’intérêt à courte vue – « amortir le risque » – qui fait perdre toute substance à l’État de droit comme l’arbitre garant de l’égalité de droit pour ne lui laisser que le pouvoir de domination d’un groupe d’intérêts sur un autre, comme le dénonçait déjà Marx
 le siècle passé.

La discussion avec les partisans du modèle social-démocrate, quant à elle, est en un sens plus difficile à mener dans la mesure où le travail n’a pas seulement le statut, comme chez les libéraux, d’une liberté et d’une propriétés individuelles, mais celui de l’émancipation elle-même. Le travail y est en outre appréhendé comme le moyen d’intégration sociale et le médium de la reconnaissance réciproque.

Le compromis social-démocrate et ses Impasses

L’expression « social-démocrate » traduit à elle seule l’ambiguïté, mais aussi la diversité, de théories qui donnent la priorité à la justice sociale sur la liberté et la propriété individuelles.

Elle dénote toutefois une même adhésion à la démocratie, concept plurivoque s’il en est. Pour Lénine, l’idéal poursuivi est celui d’une démocratie des conseils ouvriers ou soviets : les bolcheviks se déclarent ainsi sociaux-démocrates
. Eduard Bernstein et Karl Kautsky du spd allemand, Jean Jaurès de la sfio française et Emile Vandervelde du pob belge, soulignent tous les acquis de la démocratie libérale ou « bourgeoise » mais pour des raisons différentes. Soit que la démocratie représentative libérale apparaisse, à la suite de Marx et d’Engels, comme la phase nécessaire avant le « socialisme » – comme en témoigne l’argumentation marxienne dans le Manifeste –, soit qu’elle constitue un “repli tactique” en attendant que les conditions à la prise du pouvoir révolutionnaire soient réunies, comme le soulignent Jaurès
 en France ou Émile Vandervelde
 en Belgique, soit encore que la fin inéluctable du capitalisme soit mise en doute, comme le pense Bernstein
. Celui que l’on a appelé le « pape » de la IIe Internationale, Karl Kautsky, va forger ce « socialisme démocratique » qui maintient les objectifs d’une appropriation collective des moyens de production (le socialisme) mais qui utilise les moyens démocratiques pour les atteindre, par étapes
. En effet, tandis que la social-démocratie cherchait par le suffrage universel d’abord, par l’accroissement de sa force politique au sein des Parlements ensuite, à imposer légalement des réformes sociales, elle ne renonçait pas au discours révolutionnaire et projetait de s’assurer le contrôle absolu de l’État dans le but de socialiser les moyens de production
. Le modèle de son État restait ainsi plus proche de la dictature du prolétariat marxiste que de l’État libéral.te ""te ""
Des réformes sociales financées par le travail.te "Des réformes sociales financées par le travail."
te ""
Cette contradiction entre d’un côté, le « but final » du socialisme – la socialisation des moyens de production – et de l’autre côté, la stratégie parlementaire, conduira le plus souvent la social-démocratie à ne reconnaître la démocratie et l’État libéral qu’à titre transitoire et instrumental, l’empêchant du même coup de réellement penser un programme d’État social qui maintienne à la fois les principes du libéralisme et ceux de la justice sociale. Carence qui la rendra souvent dépendante des aléas de la conjoncture économique, l’obligeant à renoncer aux réformes sociales lorsque la croissance économique faiblit. Lorsque l’économiste libéral John Maynard Keynes, par exemple, vient à considérer que l’État pourrait intervenir pour soutenir la production par la consommation et relancer la demande intérieure, la social-démocratie s’en inspire et élabore un “keynésianisme social” c’est-à-dire l’orientation des « investissements de l’État en faveur des mesures sociales – institution d’un système d’assurances et d’assistance – par une redistribution des revenus, permettant aussi le développement de la consommation de masse et la réduction des inégalités sociales
 » et abandonne, explicitement ou non selon les pays, ce qui était jusque-là son « but final », la socialisation des moyens de production pour adopter une conception de l’État comme Welfare State, État de bien-être ou État-providence, ce que Lord Beveridge, qui n’était pourtant pas travailliste, résumait en disant : « une socialisation de la demande sans socialisation de la production
 ». 

La question de l’organisation de la classe ouvrière pour mener à bien ces objectifs va traverser l’ensemble des théories du socialisme démocratique : les uns misant sur l’instauration d’un rapport de forces politique, d’autres appelant à la conquête d’un rapport de forces social, sur le terrain économique, par le biais d’un syndicalisme radical ou révolutionnaire. Derrière cette controverse s’affrontent diverses conceptions de l’État et de la démocratie : l’État, pensé comme instance de domination de la « bourgeoisie », doit-il et peut-il être investi à tous ses niveaux par l’action politique des représentants de la classe ouvrière ou bien la démocratie effective sera-t-elle plutôt le résultat d’un rapport de forces construit sur le terrain par les travailleurs eux-mêmes avec l’arme décisive, celle de la grève, seule apte à porter le fer dans la plaie du libéralisme économique qu’est le profit ? Là aussi, un compromis entre les deux tendances verra le jour : une étatisation des partis relayée par l’action syndicale.

La crise économique mondiale de surproduction amorcée dès 1973 et la restructuration du marché du travail viennent ébranler ce subtil équilibre social-démocrate et, du même coup, cet État « social », fruit de concessions réciproques entre socialistes et libéraux. La réponse du berger à la bergère, des entrepreneurs aux travailleurs et à leurs représentants politiques et syndicaux, se tient en deux termes : celui d’automatisation c’est-à-dire l’augmentation de la productivité en se passant toujours plus du travail humain conventionnel, répétitif et peu qualifié : les nouvelles technologies de maîtrise ne sont pas « inféodées à une quelconque limite humaine. Elles ne se soucient pas de travailler vingt-quatre heures sur vingt-quatre. Elles n’ont jamais faim et ne connaissent pas la fatigue. Elles sont toujours satisfaites des conditions de travail et ne réclament jamais de hausses de salaires au prétexte que la société pourrait bien les leur payer. Non seulement elles provoquent moins de désordres que les êtres humains qui effectueraient une tâche comparable, mais elles peuvent être conçues pour tirer la sonnette d’alarme dans une salle de contrôle centralisée lorsqu’une déficience apparaît dans leur travail »
 ; et celui de reengineering – restructuration de la hiérarchie des salariés et de leurs revenus en excluant les moins qualifiés et les « cadres moyens » dont la principale fonction était de gérer la transmission des informations et des directives, transformation du lieu de travail qui ébranle le potentiel de réaction des travailleurs en faisant disparaître les grandes concentrations ouvrières au bénéfice des pme ou délocalisation du lieu de travail pour éviter les contraintes législatives nationales. Jeremy Rifkin a admirablement décrit cette troisième révolution industrielle en cours qui exclut de la production tant les travailleurs des pays développés que ceux du tiers monde, tant les agriculteurs que les « cols bleus et blancs »
.

Les conséquences de cette mutation sont vertigineuses. Côté lumière, elles laissent entrevoir un vieux rêve humain, celui d’un “temps libéré” des contraintes de la (re)production, celui d’activités libres qui s’opposent au travail aliéné « dans lequel l’homme se dépossède, est sacrifice de soi, mortification
 » ou celui d’œuvres qui peuvent s’épanouir tandis qu’est assurée la simple reproduction biologique
 ; côté ombre, une exclusion sociale sans nom de tous ces travailleurs non qualifiés ou de tous ces cadres moyens du monde réduits au chômage et à la pauvreté.

Ce qu’il importe de souligner pour notre propos, c’est que 1°/ la social-démocratie, attachée politiquement et syndicalement aux travailleurs par le travail-emploi et par une politique de redistribution en faveur des plus démunis financée par les travailleurs actifs – les cotisations sociales et patronales –, ne parvient pas à élaborer un programme de réformes sociales qui réussisse l’épreuve du marché ; 2°/ la stratégie syndicale du rapport de forces sur le terrain se voit déjouée : d’une part, la grève peut peu face aux robots et, d’autre part, la force de l’union et de l’organisation se voient laminées aussi bien par l’élargissement de l’éventail des revenus, la multiplication de petites unités de production qui viennent se substituer aux grandes « concentrations ouvrières », que par le poids croissant des « inactifs » ; 3°/ dans le même temps, la stratégie politique de financer des réformes sociales par prélèvement sur l’emploi-travail se voit entravée comme jamais auparavant : le plein emploi, seul moyen jusqu’ici de financer les dépenses sociales, n’est plus au rendez-vous et toutes les mesures politiques tendant à le restaurer ont échoué jusqu’ici. Cette impuissance vient en retour encore affaiblir le syndicalisme qui, lui-même, dans une spirale infinie, ne peut plus soutenir les « parlementaires amis ».

Ce qui se profile alors si rien ne change et si ces tendances historiques lourdes ne sont pas inversées, c’est un retour aux messes de la « main invisible », des lois du marché ou aux dénonciations sans lendemain telles que les expressions de V. Forrester ou d’Albert Jacquard ont contribué à populariser : l’ « horreur économique » et la « pensée unique ». Le défi est de taille et la seule voie pour le relever me paraît être celle d’un nouveau paradigme de la répartition, celui d’une allocation universelle, levier de développement d’un secteur quaternaire d’activités non mécanisables, autonomes et personnelles, tels que les propose le philosophe français Jean-Marc Ferry.

� Pour l’évolution des conceptions de l’État et de la place des libertés individuelles, voir notamment : Claudine Leleux, La Démocratie moderne : les grandes théories, Éd. du Cerf, 1997, coll. “Textes en main”, chapitres 4 et 5. 
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